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RECRUTEMENT DE POST-DOCTORAT 
 

APPEL A CANDIDATURE 
 
 

Groupe transversal proposant le sujet de post-doctorat  
 

Justice, espace, discriminations, inégalités  

Métabolisme urbain  

Métiers de la ville  

Mobilités urbaines pédestres  

Modélisation et dynamiques urbaines  

Penser l’urbain par l’image  

Production urbaine et marchés  

Réseau international de recherche sur les villes diffuses  

Usage de l’histoire et devenirs urbains  

Ville et énergie  

Ville, tourisme, transport et territoire  

 
1 – Intitulé du sujet 

 
 
Les marchés dans et de la production urbaine : quelles reconfigurations socio-politiques, 
organisationnelles et spatiales ? 
 

1 – INT 
2 – Présentation du projet 

 
 
Le.la post-doctorant.e développera un projet de recherche individuel qui viendra contribuer aux travaux 
du GT « Production urbaine et marchés » Production urbaine et marchés. Le projet de recherche 
individuel présenté par chaque candidat.e doit donc être formulé en réponse au texte de cadrage 
scientifique du GT  « Production urbaine et marchés » qui sert de base pour la définition du profil du 
poste. Le.la candidat.e devra indiquer clairement comment son projet de recherche s'insère dans celui 
du GT et comment il compte y contribuer. 
 
Réunissant des membres des laboratoires ACP, Ausser, Lab'Urba, Latts et LVMT, ce groupe de travail 
propose de s'intéresser aux rapports de pouvoir dans la production urbaine et leurs effets, dans 
une démarche attentive aux configurations socio-politiques, organisationnelles et spatiales. 
Partant du constat qu’une part croissante des formes de production urbaine intègre de nouveaux 
arrangements entre acteurs publics et privés (contractualisation, modes de financement partenariaux, 
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privatisation, etc.), le groupe réunit des chercheurs souhaitant explorer la diversité, les effets et les 
temporalités de ces arrangements. 
 
La multiplication et la diversification des relations entre public et privé nécessitent d’identifier les 
logiques d’action individuelles et collectives des acteurs impliqués dans ces arrangements, tout en 
restant attentif à leurs trajectoires historiques. D’un côté, nous assistons à l’extension, voire la création 
de nouveaux marchés de ressources urbaines dans des secteurs aussi variés que les mobilités, le 
logement, les espaces et services publics mais également l’accès aux données numériques ou les 
aménités paysagères. D’un autre côté, un contexte de rigueur budgétaire et d’austérité s'accompagne de 
la raréfaction des investissements publics et de la mise en place de stratégies de valorisation du 
patrimoine et des ressources publiques de plus en plus entrepreneuriales.  
 
Suscitant des réactions diversifiées de la part des acteurs impliqués, depuis un consentement distant 
jusqu'à une participation active à la construction de nouveaux marchés, en passant par des moments de 
résistance et de contestation, la mise en place des arrangements public-privés dans la production urbaine 
mérite d’être discutée selon les contextes territoriaux et politiques dans lesquels il se déroulent. En 
particulier, il importe d’interroger leurs effets sur l’action collective et les organisations. Accommodements 
consentis et pratiques de coproduction reconfigurent les rapports de pouvoir, restructurent les hiérarchies 
sociales, organisationnelles  et politiques, construisent de nouveaux registres de justification et 
référentiels. Loin d’être un processus homogène et unanimement accepté, ces restructurations 
constituent également des moteurs d'accroissement des inégalités, sociales et spatiales, qu’il s’agit de 
mettre au jour. En retour, il importe d'interroger les mécanismes de consentement et de résistance à ces 
situations d'inégalités favorisées par la réorientation des priorités de l'action publique. La question des 
pratiques et des outils qui favorisent ces nouveaux arrangements publics-privés (évolutions législatives, 
recours à la contractualisation, modèles numériques, etc.) constituent des pistes d’exploration possibles.  
 
Dans une démarche attentive aux formes matérielles, architecturales et urbanistiques produites 
par la multiplicité et la diversité de ces arrangements public/privé, il importe de documenter leurs effets 
sur les formes urbaines produites. Il s'agit également de s'intéresser à l'élaboration et à la circulation 
d'éventuels modèles, aux modalités de définition des orientations programmatiques des projets 
d’aménagement urbain et à l'influence des acteurs privés sur cette programmation. Il importe également 
de s’interroger sur les effets socio-spatiaux de l’introduction de ces nouveaux arrangements, en 
interrogeant l’éventuelle augmentation des effets ségrégatifs et/ou des inégalités socio-spatiales dans 
l’accès aux ressources et aux services urbains. 
 
Toutefois, la marchandisation tous azimuts, sur laquelle met l'accent le discours académique centrée sur 
la néolibéralisation, est loin de subsumer l'ensemble des actions et des stratégies des pouvoirs locaux 
confrontés à cette diminution des financements publics. Les espaces confrontés à des formes de 
décroissance et de déclin économique et, plus généralement, les territoires « hors marchés » ou situés 
dans des marchés « défaillants » nécessitent d'explorer également les contre-exemples de 
l'hypothèse d'une marchandisation généralisée des ressources et de la production urbaines. À cet 
effet, on pourra s’intéresser aux stratégies de développement urbain menées par certaines collectivités 
afin de pallier les insuffisances des approches économiques conventionnelles. La figure des « biens 
communs », convoquée aujourd’hui par de multiples acteurs et/ou champs disciplinaires, pourra aussi 
être mobilisée comme clé de lecture de ces nouvelles stratégies. Porter dans ce sens l’attention au 
devenir de certaines zones des plans locaux d’urbanisme dédiés à l’intérêt général et aux « biens 
communs » (comme les « emplacements réservés ») devrait permettre un recul diachronique opportun, 
de façon à ne pas limiter notre regard à l'apparente nouveauté historique de ces arrangements. Dans le 
même ordre d'idées, les réformes entreprises de longue date dans les Suds urbains et la diversité des 
formes de privatisation des services publics que nous observons dans certains pays depuis une 
quarantaine d'années, nous enjoignent à décentrer le regard. 
 
Comprenant aussi bien des spécialistes des "Suds" que des "Nords" urbains, le groupe peut 
accueillir des propositions de travaux comparatifs Nords-Suds, mais sans exclusive, ainsi qu’à des 
propositions portant aussi bien sur des contextes métropolitains en forte croissance que sur des territoires 
confrontés à des enjeux de décroissance urbaine. 
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De la même façon, aucune entrée disciplinaire n’est a priori encouragée, les candidat.e.s sont invités à 
proposer éventuellement des démarches interdisciplinaires, ouvertes à une pluralité de méthodes et 
d’ancrages théoriques et thématiques.  
 
 

 

3 – Mission du post-doctorat 
1 – INTITULE DU SUJET 
 
*Conduite de ses recherches en conformité avec le projet du GT et avec sa trajectoire de jeune chercheur, ses 
recherches devant contribuer à l’animation scientifique et à la valorisation du GT (estimé à 80 % du temps) ; 
 
*Animation scientifique du GT : contributions aux débats scientifiques internes et externes, contribution à 
l’émergence des controverses structurant l’activité du GT,  montage et organisation des activités et des évènements 
scientifiques du GT (journées d’études, séminaires, colloques, etc.), relations avec les partenaires du GT ; 
 
*Valorisation des activités du GT : organisation des communications internes et externes, montage de projets 
éditoriaux collectifs et à l’organisation de sessions dans les grands colloques internationaux (AAG ou RGS-IBG, 
RC21, ASRDLF, etc.) ; 
 
*Coordination et suivi administratif : relations avec la direction du Labex, suivi financier, coordination entre 
membres du GT et gestionnaires du Labex pour les projets collectifs, préparation des réunions du Comité de 
pilotage, réalisation des comptes rendus, etc. 
 
La conduite du travail de recherche personnel est estimée à 80 % du temps. 
 
L’animation, la valorisation et la coordination administrative sont estimées à 20 % du temps. 
 

 
4 – Objectifs détaillés 

1 – INTITULE DU SUJET 
 
Le projet de recherche individuel présenté par chaque candidat.e devra définir et préciser les objectifs détaillés 
qu’il.elle propose d’atteindre et la manière dont ceux-ci pourraient contribuer au projet scientifique du GT. 
 

 
 
5 – Résultats attendus 

 
 
A travers son projet de recherche et son implication quotidienne dans la vie du GT, il est attendu du post-doctorant 
qu’il contribue, notamment mais pas exclusivement, aux questionnements sur : 
 
*les manifestations urbaines des réformes du secteur public (changements organisationnels et managériaux, 
spatialités du projet politique de l'austérité, etc.) ; 
 
*l'évolution des capitalismes urbains (transition numérique et plate-formisation, géographie de l’investissement et 
du désinvestissement, etc.) ; 
 
*les formes et processus de fragmentation socio-spatiale induits par ces nouveaux arrangements ; 
 
*ou les processus de construction territoriale du « commun », évoluant par l’introduction de nouveaux acteurs et de 
nouvelles logiques d’action (délégation, expérimentation, etc.) et sous l’effet d’un rapport renouvelé au futur. 
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6 – Faisabilité 

 
 
Il s’agit d’un post-doc d’un an potentiellement renouvelable une fois. Le projet de recherche individuel présenté par 
chaque candidat.e devra donc inclure un phasage avec un projet initial sur une année et une poursuite sur une 
seconde année conditionnée au renouvellement du contrat. Une attention particulière sera portée sur la faisabilité 
du travail proposé sur la première année et sur l’articulation projetée des deux phases. 
 

 

7 – profil du / de la post-doctorant-e 
 

 
Le.la candidat.e recherché.e aura un doctorat dans une des disciplines représentées dans le GT (architecture, 
urbanisme, aménagement, géographie, science politique, sociologie etc.), en économie spatiale et urbaine, 
en économie immobilière ou en disciplines juridiques. De premières publications dans des revues à comité de 
lecture, l'aptitude au travail en équipe, des qualités relationnelles sont indispensables, tout comme des qualités de 
communication orale et écrite en français et, si possible, en anglais. 
 
 

8 – comité de suivi au sein du groupe transversal 
 

 
Le travail s’inscrira et sera discuté avec les membres du GT Production urbaine et marchés. 
 

 

9 – chercheur-e-s à contacter dans le laboratoire d’accueil 
 

 
Chaque candidat.e devra prendre contact avec un.e ou deux référent.e.s membre.s du GT dans un ou deux 
laboratoires partenaires du GT (Liste des membres du GT). Pour les candidat.es ayant effectué leur doctorat à 
l’Université Paris Est, le.les référent.e.s devront appartenir à un laboratoire différent de celui de soutenance. 
 

 
 
10 – Embauche 

 

Durée du contrat Un an renouvelable une fois à partir du 1er octobre 2017 

Rémunération 2 000, 00 € net/m 

Localisation Campus de Marne-la-Vallée, Champs sur Marne (77) 
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11 – dossier de candidature 
 

Pièces à joindre au dossier : 

▪ Résumé́ de la thèse + documents de soutenance (pré-rapports et rapport). Dans le cas où la soutenance n’a 
pas encore eu lieu, les pré-rapports suffiront.  

▪ Curriculum Vitae.  

▪ Lettre de motivation indiquant à quel projet le.la candidat.e pourrait prendre part et un exposé de sa 
compréhension du sujet et de la contribution qu’il.elle pense pouvoir y faire, en deux pages. 

▪ Présentation du projet de recherche pour la 1ère année (3 pages) 

▪ Présentation du projet de recherche exploratoire pour la 2ème année éventuelle (3 pages) 

▪ Date limite de remise du dossier de candidature complet : vendredi 23 juin à Minuit 

▪ Le dossier de candidature, accompagné des pièces demandées, doit être renvoyé, par mail ou par l’application 
« We transfer » à : 

Catherine Alcouffe  

responsable administrative du LABEX Futurs Urbains 

e-mail : catherine.alcouffe@univ-paris-est.fr ou catherine.alcouffe@enpc.fr 
 
 
P.S. : Tout dossier incomplet ne sera pas recevable  
 

 


